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Version juin 2020 

En application de l’article 95, §2, du décret du 7 novembre 2013 modifiant le paysage de 

l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études, le présent document doit être 

remis à tout étudiant demandant une inscription aux études de  kinésithérapie et réadaptation 

pour l’année académique 2020-2021. Un reçu signé de l'étudiant atteste la transmission de ce 

document. 

INFORMATION DESTINÉE AUX ÉTUDIANTS QUI ENVISAGENT 
D’ENTAMER DES ÉTUDES EN KINÉSITHÉRAPIE  

L’obtention du titre professionnel de « kinésithérapeute » est soumise à la Loi coordonnée du 
10 mai 2015 relative à l'exercice des professions des soins de santé. Celle-ci précise :   

Chapitre 3. L'exercice de la kinésithérapie 

Art. 43.  

§ 1er. Par dérogation à l'article 3, et sans restreindre la notion d'art médical visée à cet article, nul 
ne peut exercer la kinésithérapie s'il n'est titulaire d'un agrément délivré par le ministre qui a la 
Santé publique dans ses attributions. Les titulaires de l'agrément, visé à l'alinéa 1er, qui répondent 
aux critères visés à l'article 92, §1er, 4°, peuvent obtenir l'intervention de l'assurance obligatoire 
soins de santé, pour les prestations visées à l'article 34, alinéa 1er, 1°, c), de la loi du 14 juillet 1994 
sur l'assurance maladie.  

§ 2. Le Roi peut fixer les conditions et les règles pour l'obtention, le maintien et le retrait de 
l'agrément visé au paragraphe 1er et de l'intervention de l'assurance obligatoire soins de santé. Cet 
agrément ne peut être accordé qu'au porteur d'un diplôme d'enseignement universitaire en 
kinésithérapie ou d'un diplôme d'enseignement supérieur non universitaire en kinésithérapie 
sanctionnant une formation dans le cadre d'un enseignement de plein exercice comportant au 
moins quatre années d'études.  

§ 3. Nul ne peut porter le titre professionnel de kinésithérapie s'il n'est titulaire de l'agrément visé 
au paragraphe 1er. 

§ 4. Est considéré comme exercice illégal de la kinésithérapie, le fait pour une personne qui n'y est 
pas autorisée en vertu du paragraphe 1er de procéder habituellement à : 

1°. des interventions systématiques destinées à remédier à des troubles fonctionnels de nature 
musculo-squelettique, neurophysiologique, respiratoire, cardiovasculaire et psychomotrice par 
l'application d'une ou plusieurs des formes suivantes de thérapie : 

a) la mobilisation, qui consiste à faire exécuter des mouvements au patient, à des fins 
médicales, avec ou sans assistance physique; 

b) la massothérapie, qui consiste à soumettre le patient à des techniques de massage, à des 
fins médicales; 

c) les thérapies physiques, consistent à appliquer au patient, à des fins médicales, des stimuli 
physiques non invasifs tels que les courants électriques, les rayonnements électro-
magnétiques, les ultra-sons, le chaud et le froid ou la balnéation; 
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2°. des examens et des bilans de motricité du patient visant à contribuer à l'établissement d'un 
diagnostic par un médecin ou à instaurer un traitement constitué d'interventions visées au 1°; 

3°. la conception et la mise au point de traitements constitués d'interventions visées au 1°; 

4°. la kinésithérapie périnatale et la rééducation abdomino-pelvienne. 

§ 5. Le Roi peut préciser les actes visés au paragraphe 4. 

§ 6. Les personnes agréées en vertu du paragraphe 1er ne peuvent exercer la kinésithérapie qu'à 
l'égard des patients qui sont envoyés sur la base d'une prescription faite par une personne habilitée 
à exercer l'art médical en vertu de l'article 3, § 1er, alinéa 1er, ou, pour ce qui concerne la 
kinésithérapie en cas de dysfonction temporomandibulaire, qui sont envoyés par une personne 
habilitée à exercer l'art dentaire en vertu de l'article 4. 

Cette prescription est écrite, éventuellement sous forme électronique ou par téléfax. Elle indique le 
diagnostic ou les éléments de diagnostic établis par le médecin, ou le cas échéant par le praticien 
de l'art dentaire, le nombre maximum de séances de traitement à effectuer par le kinésithérapeute 
et les contre-indications éventuelles pour certains traitements. Elle peut aussi indiquer la ou les 
prestations demandées par le médecin, ou le cas échéant par le praticien de l'art dentaire. 

Avec l'accord du médecin prescripteur, ou le cas échéant du praticien de l'art dentaire, le 
kinésithérapeute peut accomplir d'autres prestations que celles prescrites ou s'abstenir de réaliser 
les prestations prescrites. 

À la demande du médecin prescripteur, ou le cas échéant du praticien de l'art dentaire, le 
kinésithérapeute lui communique un rapport sur la réalisation du traitement et les résultats 
obtenus. 

Le Roi peut fixer la liste des motifs et des situations dans lesquelles les personnes agréées en vertu 
du paragraphe 1er peuvent déroger à la condition visée à l'alinéa 1er.  

Section 2. Maîtrise de l'offre 

Art. 91.  

§ 1er. Une Commission de planification offre médicale est instituée auprès du Service public fédéral 
Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement. 

§ 2. La mission de cette Commission consiste à : 

1°. examiner les besoins en matière d'offre médicale en ce qui concerne les professions visées aux 
articles 3, § 1er, et 4. Pour déterminer ces besoins, il sera tenu compte de l'évolution des besoins 
relatifs aux soins médicaux, de la qualité des prestations de soins et de l'évolution 
démographique et sociologique des professions concernées; 

2°. évaluer de manière continue l'incidence qu'a l'évaluation de ces besoins sur l'accès aux études 
pour les professions visées aux articles 3, § 1er, et 4; 

3°. adresser annuellement aux ministres qui ont la Santé publique et les Affaires sociales dans leurs 
attributions un rapport sur la relation entre les besoins, les études et le passage à l'accès aux 
stages requis afin d'obtenir les titres professionnels particuliers, visés à l'article 85 et le titre 
professionnel visé à l'article 43, § 3. 

§ 3. En vue d'assurer ses missions légales, la Commission de planification peut traiter des données 
à caractère personnel relatives aux professionnels des soins de santé. Les résultats de ce traitement 
ne peuvent faire l'objet d'une communication, d'une diffusion ou d'une publication que si 
l'identification des personnes est impossible. 
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Peuvent être collectées de manière permanente : 

1°. dans la banque de données visée à l'article 97, les données qui y sont enregistrées; 

2°. auprès de l'Institut national d'Assurance Maladie-Invalidité, les données relatives aux activités 
professionnelles individuelles. 

§ 4. Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, la composition et le 
fonctionnement de la Commission de planification. La Commission de planification peut se faire 
aider par des experts. La Commission de planification est présidée par un représentant du ministre 
qui a la Santé publique dans ses attributions. Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire de la 
Santé publique, désigné par le ministre. 

§ 5. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres et sur proposition du ministre qui a la 
Santé Publique dans ses attributions, étendre les missions de la Commission de planification aux 
autres professions visées à l'article 85. 

Art. 92. 

§ 1er. Sur la proposition conjointe des ministres qui ont respectivement la Santé publique et les 
Affaires sociales dans leurs attributions, par arrêté délibéré en Conseil des ministres : 

1°. le Roi peut déterminer, après avis de la Commission de planification, le nombre global de 
candidats, répartis par communauté, qui, après avoir obtenu le diplôme visé aux articles 3, § 
1er, alinéa 1er, et 4, alinéa 1er, ont annuellement accès à l'attribution des titres professionnels 
particuliers, faisant l'objet de l'agrément visé à l'article 86; 

2°. le Roi peut déterminer, après avis de la Commission de planification, le nombre global de 
candidats titulaires d'un diplôme délivré par une institution relevant de la Communauté 
française ou de la Communauté flamande, répartis par communauté, qui, après avoir reçu 
l'agrément visé à l'article 43, § 1er, alinéa 1er, obtiennent annuellement accès à l'intervention 
de l'assurance obligatoire soins de santé, pour les prestations visées à l'article 34, alinéa 1er, 1°, 
c), de la loi du 14 juillet 1994 sur l'assurance maladie; 

3°. Le Roi peut déterminer, après avis de la Commission de planification, le nombre global de 
candidats qui ont annuellement accès à l'obtention d'un agrément pour l'exercice d'une 
profession pour laquelle il existe un agrément; 

4°. le Roi peut fixer les critères et les modalités pour la sélection des candidats visés au 1°, au 2° et 
au 3°. 

§ 2. La mesure visée au paragraphe 1er, 1°: 

1°. ne peut produire ses effets qu'après un délai égal à la durée des études nécessaires à l'obtention 
des diplômes visés aux articles 3, § 1er, et 4; 

2°. est suspendue par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, s'il ressort notamment du 
rapport de la Commission de planification, visée à l'article 91, § 2, que les besoins fixés par 
communauté ne sont pas dépassés entre autres à la suite des mesures prises par communauté 
en ce qui concerne la maîtrise des besoins. 

§ 3. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres et après avis de la Commission de 
planification, sur proposition du ministre qui a la Santé publique dans ses attributions et du 
ministre qui a les Affaires sociales dans ses attributions, déterminer par communauté le 
nombre de candidats ayant accès aux différents titres professionnels ou groupes de titres 
professionnels particuliers. 
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§ 4. Le Roi peut, sur proposition du ministre qui a la Santé publique dans ses attributions et par 
arrêté délibéré en Conseil des ministres, étendre les dispositions prévues aux paragraphes 1er, 2 et 
3, moyennant les adaptations nécessaires, aux autres professions visées à l'article 85. 

§ 5. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, sur la proposition des ministres qui ont 
respectivement la Santé publique et les Affaires sociales dans leurs attributions, fixer la liste des 
titres professionnels particuliers qui peuvent être acquis par les titulaires des diplômes de base visés 
aux articles 3, § 1er, 4, et 23, § 2 pour lesquels la limitation du nombre de candidats n'est pas 
d'application. 

§ 6. Lorsqu'un candidat doit faire partie de deux groupes de professionnels des soins de santé dont 
le nombre est réglementairement limité conformément au paragraphe 1er, il ne doit être repris que 
dans un seul groupe. 

 

L’attention des étudiants est attirée sur le fait que les dispositions légales et réglementaires susvisées, 

notamment s’agissant de l’accès à la profession, sont susceptibles d’être modifiées par les autorités 

compétentes entre le moment de leur inscription et celui de leur diplomation. 

 


